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La deuxième phase du Sommet Mondial sur la Société de l’Information (SMSI), qui se déroule à Tunis du 16 au 18 novembre, a trois défis à relever.

1) Premier défi : combler le fossé numérique entre régions favorisées et défavorisées du globe.
2) Deuxième défi : mettre les technologies de l’information et de la communication au service tous. 
3) Troisième défi : obtenir  de la Tunisie, hôte du Sommet, qu’elle se conforme aux principes de la Société de l’Information approuvés  à Genève par tous les gouvernements.
Pour la société civile helvétique,  la Suisse, qui a initié le processus du SMSI, porte une responsabilité particulière dans l’échec ou le succès de Tunis, dont le résultat sera évalué en fonction des solutions concrètes apportées à chacun de ces trois défis. 

1) Sur le comblement du fossé numérique, dont le financement n’a fait l’objet d’aucun engagement sérieux,  le défi de Tunis est de mettre sur pied un mécanisme concret de suivi et d’évaluation au fil des années. La société civile suisse et internationale prône la création d’une Commission pour la Société de l’Information. Les pays riches, Etats-Unis en tête, veulent s’en tenir à un catalogue de vœux pies.  Décision à Tunis.

2) Mettre les technologies de l’information et de la communication au service de tous est un défi complexe et multiforme. La propension croissante des états à contrôler l’Internet, au prétexte de lutter contre le terrorisme ou la criminalité en général, devrait mettre l’opinion en alerte, d’autant que  le nouveau protocole de l’Internet permet un développement exponentiel de la Toile, de ses opportunités, comme de ses dangers. 

Le SMSI de Tunis sera jugé dans ce domaine sur le dossier de la gouvernance de l’Internet.  Les Etats-Unis, soutenus par Google, Microsoft, IBM, Cisco et autres géants américains, entendent maintenir le statu quo, c’est-à-dire leur contrôle de facto de la Toile. Presque tous les autres pays, rejoints in fine par l’Union Européenne, veulent un contrôle multilatéral. La société civile, y compris ses représentants américains, a développé des propositions concrètes de mécanismes multilatéraux  transparents, donnant un large pouvoir, dans le droit fil de l’aventure Internet, aux acteurs non-gouvernementaux.

Si le SMSI accouche d’une solution d’avenir pour la gouvernance de l’Internet – hypothèse incertaine, tant les délégations officielles ont tardé à affronter la complexité du dossier -​, la société civile aura grandement contribué à ce succès. 

3) Le troisième défi – l’application des principes du SMSI par le pays hôte –est inséparable du second. Le projet du SMSI – approuvé à Genève par tous les gouvernements-  est une Société de l’Information ouverte, au service des citoyens,  organisant le partage de l’information et des connaissances, en référence à l’Article 19 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme sur la liberté d’expression. 

Le gouvernement tunisien, qui se fait gloire d’accueillir la deuxième phase du Sommet, souscrit à ce discours global, mais, en réalité, censure ses médias, harcèle la société civile indépendante et emprisonne ceux qui usent librement de l’Internet.  Sept opposants, dont le président du syndicat des journalistes tunisiens, observent depuis plusieurs semaines une grève de la faim en signe de protestation.

Ignorer ces faits revient à les cautionner. Beaucoup en déduiront qu’au SMSI comme en Tunisie, on parle liberté, partage, démocratie,  mais que les vraies priorités s’appellent lutte contre le terrorisme et croissance économique. La société civile  suisse et internationale, parce qu’elle prend à cœur les enjeux du SMSI, refuse cet amalgame.

Avec la société civile tunisienne, elle organise  à Tunis un Sommet citoyen,  parallèle au SMSI, afin de traiter des problèmes dans leur double dimension, globale et locale. Elle espère que les gouvernements démocratiques, au premier chef la Suisse,  partagent cette approche et enverront des délégués aux deux Sommets.

Le bon déroulement du Sommet citoyen, sans bâillon policier, serait à lui seul un résultat positif du SMSI.
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